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C H A P I T R E 78

Loi des droits sur certaines
mutations de propriétés

1. Sous la direction immédiate du mi-
nistre du revenu, le sous-ministre du
revenu est chargé de l'exécution de la
présente loi. S. R. 1941, c. 79, a. 9.

2. Tout transport, vente ou cession
d'immeuble consenti par un syndic ou
autre personne autorisée, suivant les dis-
positions des Statuts revisés du Canada,
1952, chapitre 14 {Loi sur la faillite) est
sujet au paiement par l'acquéreur, d'un
droit de deux et demi pour cent, au profit
de Sa Majesté.

Est aussi sujet au paiement par l'acqué-
reur d'un droit de deux et demi pour cent,
au profit de Sa Majesté, tout transport,
vente ou cession d'immeuble consenti de
gré à gré par un liquidateur suivant les dis-
positions des Statuts revisés du Canada,
1952, chapitre 296 {Loi des liquidations),
ou par lui consenti sur enchères publiques,
mais sans observer les formalités indiquées
dans la section vi de la Loi de certaines
procédures (chap. 22) ;

Ce droit de deux et demi pour cent est
perçu par le ministère du revenu, à Québec,
et est calculé sur le montant le plus élevé
que donne soit la considération du trans-
port, vente ou cession, soit l'évaluation
municipale de l'immeuble, si cette évalua-
tion existe.

La considération comprend:
a) Le prix;
b) Les charges, privilèges, hypothèques

et autres réclamations qui appartiennent
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à des personnes autres que l'acquéreur et
dont le paiement est fait ou assumé par
l'acquéreur, avec ou sans novation, ou est
autrement mis ou pris à sa charge;

c) Les charges, privilèges, hypothèques
et autres réclamations et droits qui appar-
tiennent à l'acquéreur et qui sont libérés,
abandonnés ou rendus caducs, à raison de
ou par suite de son acquisition.

Si le transport ou la cession de l'immeu-
ble est fait sans considération et si l'im-
meuble n'est pas évalué pour les fins muni-
cipales, le ministre du revenu évalue
l'immeuble et le droit est calculé sur cette
évaluation.

Immédiatement après l'exécution de
l'acte de transport, vente ou cession de
l'immeuble, l'acquéreur doit fournir au
ministère du revenu, à Québec, les docu-
ments requis pour établir le montant du
droit à payer, notamment, une copie offi-
cielle de cet acte et de l'ordonnance de la
Cour ou du registraire des faillites et le
certificat de l'officier municipal en charge,
donnant l'évaluation municipale de l'im-
meuble à la date de l'exécution de cet acte.
S. R. 1941, c. 79, a. 2.

3. L'acquéreur d'un immeuble, qui re-
fuse ou néglige de payer le montant du
droit imposé par l'article 2, dans les cas
prévus par ledit article, encourt une pé-
nalité égale au double du montant du
droit exigible, recouvrable devant le tri-
bunal compétent, par le sous-ministre du
revenu.

Ces poursuites sont considérées comme
sommaires et sont régies par les disposi-
tions des articles 1150 à 1162, inclusive-
ment, du Code de procédure civile. S. R.
1941, c. 79, a. 3; 14 Geo. VI, c. 19, a. 1.

4. Toute somme due à la couronne en
vertu de la présente loi constitue une dette
privilégiée prenant rang immédiatement
après les frais de justice. S. R. 1941,
c. 79, a. 4.

5. Aucun régistrateur ne peut enre-
gistrer dans ses livres un transport, vente
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ou cession d'immeuble sujet au droit im-
posé par cette loi, à moins que le certificat
du sous-ministre du revenu, attestant que
ce droit a été payé, ou qu'il n'y en a pas
d'exigible, n'ait été préalablement déposé
à son bureau et inscrit à l'index des
immeubles. S. R. 1941, c. 79, a. 5; 11
Geo. VI, c. 72, a. 45; 12 Geo. VI, c. 45,
a. 39.

6. Lorsque le prix de vente comprend
des biens meubles et immeubles, la partie
du prix de vente sur laquelle le droit im-
posé par l'article 2 de la présente loi est
calculé, est établie par la Régie des ser-
vices publics, sur requête sur laquelle il
est procédé par voie sommaire. S. R.
1941, c. 79, a. 6.

7. Le régistrateur de toute division
d'enregistrement auquel est présentée,
pour enregistrement, une mutation de
propriété faite en la manière indiquée à
l'article 2 de la présente loi, est tenu d'en
donner avis dans les quinze jours au sous-
ministre du revenu indiquant les noms,
prénom et adresse de l'acquéreur, du failli
ou de la compagnie en liquidation, et du
syndic ou liquidateur, le prix d'achat, le
montant de la première hypothèque gre-
vant l'immeuble, le montant de la valeur
municipale de l'immeuble, les montants
des charges et hypothèques que l'acquéreur
s'est chargé de payer par le contrat, la date
de la vente et la description de la pro-
priété. Le régistrateur a droit à un hono-
raire de deux dollars pour cet avis,
payable par le ministère du revenu. S. R.
1941, c. 79, a. 7.

8. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire les règlements qu'il croit néces-
saires à la mise à exécution des dispo-
sitions de la présente loi. S. R. 1941,
c. 79, a. 8.
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